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L’an deux mil vingt-deux, le vingt-six septembre, à dix-neuf heures, le Conseil 
Municipal de la Commune de PIENNES était rassemblé en session ordinaire, salle 
de la Mairie, après convocation légale, sous la présidence de M. CALVO Matthieu. 
 
Présents : MM. CALVO Matthieu, LINTZ Stéphane, Mme BUTTGENBACH Jocelyne, 
M. HENRION Christian, Mme WEBER Sophie, M. DEMANGEL Benjamin, Mmes 
ARROUGé Marie-Josée, DAVAL Chantal, MM. LARMUSIAUX Franck, NAPOLI 
Maurizio, GABRIEL Régis, Mme VENEZIAN Nicole, M. MATUSZAK Edmond, Mme 
WATTECANT Aurélie. 
 
Représentées : M. THIRIET Mathieu (par M. HENRION Christian), Mme HANUS 
Virginie (par M. LARMUSIAUX Franck), Mme LINTZ DA SILVA Cristina (par M. LINTZ 
Stéphane). 
  
Excusé : M. MAHJOUBI Jawad 
 
Absente : Mme DERFALOU Soumia 
 

 
Il a été procédé, conformément à l’article 53 de la loi du 5 avril 1884 à l’élection d’un secrétaire pris dans le 
sein du Conseil. M. LARMUSIAUX Franck ayant obtenu la majorité des suffrages, a été désigné pour remplir ces 
fonctions qu’il a acceptées. 

 
 
 
 

En 2016, la loi de modernisation de la justice du XXIème siècle introduisait une expérimentation du rôle de 
médiateur par les centres de gestion dans le cadre d’une médiation préalable obligatoire. 

Cette expérimentation reposait sur l’engagement volontaire de centres de gestion pour être médiateurs, et des 
collectivités affiliées, sur la base d’une convention confiant la mission de médiation préalable obligatoire au 
centre de gestion concerné. 

Le Centre de Gestion de Meurthe & Moselle s’est porté volontaire à l’expérimentation de la médiation 
préalable obligatoire. 

Initialement prévue jusqu’au 18 novembre 2020, la période d’expérimentation a été prolongée jusqu’au 31 
décembre 2021. 

Le bilan de cette expérimentation étant positif, le législateur a décidé de pérenniser le dispositif de la 
médiation préalable obligatoire. 
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Médiation préalable obligatoire – convention commune de PIENNES/Centre de Gestion de Meurthe et 
Moselle 
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La loi n°2021-1729 du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l’institution judiciaire, parue au Journal officiel 
du 23 décembre 2021, confie donc aux Centres de Gestion une nouvelle mission de médiation préalable 
obligatoire prévue à l’article L 213-11 du code de justice administrative. 

La médiation préalable obligatoire est un dispositif de justice, en l’occurrence de la justice administrative, qui 
impose de recourir à une médiation avant toute contestation de décisions individuelles devant la juridiction. La 
médiation est un processus structuré par lequel les parties à un litige tentent de parvenir à un accord en vue de 
la résolution amiable de leur différend. 

La loi confie au Centre de Gestion la possibilité d’être désigné médiateur par les parties à un litige, ou par le 
juge administratif lui-même dans le cadre de médiations à l’initiative des parties ou à l’initiative du juge. 

Les procédures amiables sont en effet un moyen de prévenir et de résoudre plus efficacement certains 
différends au bénéfice : 

 Des employeurs territoriaux, qui peuvent souhaiter régler le plus en amont possible et à un moindre 
coût certains litiges avec leurs agents, dans le respect des principes de légalité et de bonne 
administration, ainsi que des règles d’ordre public (interdiction par exemple pour les personnes 
publiques de payer une somme non due). 

 Des agents publics, qui peuvent ainsi régler, par l’échange et le dialogue, leurs différends avec leurs 
employeurs de manière plus souple, plus rapide et moins onéreuse. 

 Des juridictions administratives : les procédures amiables permettent, lorsqu’elles aboutissent, de 
réduire le volume des saisines et lorsqu’elles échouent, l’instruction par le juge en est facilitée, les 
parties ayant clarifiées l’objet du litige en amont. 

Le décret n° 2022-433 du 25/03/2022 relatif à la procédure de médiation préalable obligatoire applicable à 
certains litiges de la fonction publique et à certains litiges sociaux fixe les modalités d’application de la MPO et 
définit la liste des décisions individuelles concernées par la médiation préalable obligatoire à la saisine du juge 
administratif. 

Les litiges concernés sont les suivants : 

 Décisions administratives individuelles défavorables relatives à l’un des éléments de rémunération 

 Refus de détachement, de placement en disponibilité ou de congés non rémunérés prévus pour les 
agents contractuels 

 Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la réintégration à l’issue d’un 
détachement, d’un placement en disponibilité ou d’un congé parental 

 Décisions administratives individuelles défavorables relatives au réemploi d’un agent contractuel à 
l’issue d’un congé 

 Décisions administratives individuelles défavorables relatives au classement de l’agent à l’issue d’un 
avancement de grade ou d’un changement de corps obtenu par promotion interne 

 Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la formation professionnelle tout au 
long de la vie 

 Décisions administratives individuelles défavorables relatives aux mesures appropriées prises par les 
employeurs publics à l’égard des travailleurs handicapés 

 Décisions administratives individuelles défavorables concernant l’aménagement des conditions de 
travail des fonctionnaires qui ne sont plus en mesure d’exercer leurs fonctions 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code de Justice administrative et notamment les articles L. 213-1 et suivants et les articles R. 213-1 et 
suivants de ce Code, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant statut relatif à la Fonction Publique Territoriale et 
notamment son article 25-2, 
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Vu le décret n° 2022-433 du 25 mars 2022 relatif à la procédure de médiation préalable obligatoire applicable à 
certains litiges de la fonction publique et à certains litiges sociaux, 

Considérant que le Centre de Gestion de Meurthe et Moselle est habilité à intervenir pour assurer des 
médiations, 

Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 

- Décide d’adhérer à la mission de médiation du Centre de Gestion de Meurthe et Moselle. 

- Autorise Monsieur le Maire à signer les conventions à intervenir. 

 

Pour extrait certifié conforme, 
Fait à PIENNES, le 27 septembre 2022  
Le Maire, 
Matthieu CALVO 
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